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LES ANCIENS DU CREDIT AGRICOLE PYRENEES GASCOGNE

AMICALE DES HAUTES PYRENEES


Association loi 1er juillet 1901-Enregistrée sous le numéro 2913 le 28 Février 1984


STATUTS

Après modification décidée par l’Assemblée Générale Extraordinaire du 20 Mars 2007


Après modification décidée par AG Extraordinaire du 20 Novembre 2021


1. BUT ET COMPOSITION DE L’ASSOCIATION :


Article 1er :

L’Association dénommée « Les Anciens du Crédit Agricole Pyrénées Gascogne » fondée en 1984 a 
pour but :

1) la relation avec le Crédit Agricole et ses représentants (Caisse Régionale et Comité 

d’Entreprise)

2) la protection des droits de ses adhérents et la relation avec les organismes d’Assurance 

Complémentaire


Sa durée est illimitée. Elle a son siège social à Tarbes 11, Boulevard du Président Kennedy.


Article 2 :

Les moyens d’actions de l’Association sont : Bulletins, publications, conférences et cours, 
expositions, bourses, pensions, concours, prix et récompenses, secours, organisations de comités 
locaux.


Article 3 :

L’Association se compose de membres titulaires et de membres honoraires.

Dans le cadre de la protection des droits de ses adhérents, l’Association est habilitée à signer un 
contrat-groupe avec des organismes d’Assurance Complémentaire.

Les membres pourront adhérer à ce contrat-groupe mais également :

- Les anciens salariés du Crédit Agricole Pyrénées Gascogne

- Les bénéficiaires d’une rente ou pension ou retraite « vieillesse » de réversion ou d’une 

pension de veuf, veuve ou descendant.

- Les bénéficiaires d’une pension d’invalidité

- Les retraités à titre principal et leurs conjoints résidant hors département mais adhérents à la 

mutuelle de l’amicale.

L‘adhésion à l’association doit s’effectuer au plus tard dans les six mois après départ à la retraite.

La cotisation annuelle est de 12 €uros par adhérent, prélevée en début d’année civile. Elle est 
révisable annuellement à l’occasion de l’Assemblée Générale.


Article 4 :

La qualité de membre de l’Association se perd :

- par démission

- par radiation prononcée par le Conseil d’Administration pour non-paiement de la cotisation ou 

pour motifs graves, le membre intéressé ayant été préalablement appelé à fournir des 
explications ; un recours peut être exercé lors de l’Assemblée Générale suivant la radiation.


2. ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT :




2

Article 5 :

L’Association est administrée par un Conseil d’Administration de 12 à 18 membres élus pour 
TROIS ANS par l’Assemblée et choisis parmi les membres actifs de la dite Association.

Le renouvellement du Conseil a lieu, par tiers, tous les ans.

En cas de vacance, le Conseil peut pourvoir au remplacement provisoire de membres et à celui 
définitif lors de l‘ Assemblée Générale qui suit. Les pouvoirs des membres ainsi élus prennent fin 
au moment où devrait expirer le mandat des personnes remplacées.

Les membres sortants sont rééligibles.

Le Conseil choisit parmi ses membres, au secret, un bureau composé d’un président ou d’une 
présidente, d’un vice-président ou  d’une vice-présidente, d’un ou d’une secrétaire, d’un ou d’une 
secrétaire adjointe, d’un ou d’une trésorière, et d’un ou d’une trésorière adjointe.

Le Bureau est élu pour UN AN.


Article 6 :

Le Conseil se réunit au moins une fois par semestre et chaque fois qu’il est convoqué par son 
Président ou sa Présidente, ou bien sur la demande du quart de ses membres.

La présence du tiers des membres du Conseil d’Administration est nécessaire pour la validité des 
délibérations.

Il est tenu procès-verbal des séances.

Les procès-verbaux sont signés par le Président ou la Présidente et le ou la Secrétaire.


Article 7 :

Les membres de l’Association ne peuvent recevoir aucune rétribution en raison des fonctions qui 
leur sont confiées.


Article 8 :

L’Assemblée Générale de l’Association comprend les membres titulaires et honoraires.

Elle se réunit annuellement et chaque fois qu’elle est convoquée par le Conseil d’Administration 
ou sur la demande du quart au moins de ses membres.

Elle entend les rapports sur la gestion du Conseil d’Administration, sur la situation financière et 
morale de l’Association.

Elle approuve les comptes de l’exercice clos, vote le budget de l’exercice suivant, délibère sur les 
questions à l’ordre du jour et prévoit, s’il y a lieu au renouvellement des membres du Conseil 
d’Administration.

Le rapport annuel et les comptes sont adressés chaque année à tous les membres de 
l’Association.

Pour délibérer valablement, l’Assemblée Générale ordinaire devra comprendre au moins le quart 
des actifs, présents ou représentés.

Si le quorum n’est pas atteint, une nouvelle assemblée est convoquée dans les quinze jours qui 
suivent et elle délibère valablement quelque soit le nombre des membres présents ou 
représentés.


Article 9 :

Les dépenses sont ordonnancées par le Président ou la Présidente, ou bien leurs mandataires.

L’Association est représentée en justice et dans tous les actes de la vie civile par son Président ou 
la Présidente, ou bien leurs mandataires.




3

Les représentants de l’Association doivent jouir du plein exercice de leurs droits civils.


Article 10 :

Il est tenu au jour le jour une comptabilité-deniers par recette et dépenses et s’il y a lieu une 
comptabilité-matières.


3. CHANGEMENTS, MODIFICATIONS et DISSOLUTION :


Article 11 :

Le Président ou la Présidente doit faire connaitre dans les trois mois à la Préfecture du 
département tous les changements survenus dans l’Administration ou la Direction de 
l’Association, ainsi que toutes les modifications apportées aux statuts.

Les statuts ne peuvent être modifiés que sur la proposition du Conseil d’Administration ou des 
deux tiers des membres de l’Association.

Cette proposition doit être soumise au bureau et à l’Assemblée Générale extraordinaire qui devra 
se réunir dans un délai de 20 jours après le dépôt de la proposition.

Si l’Assemblée ne réunit que le quart au moins de ses membres, qu’ils soient présents ou 
représentés, elle se réunit à nouveau aussitôt après la première assemblée et délibère 
valablement sous réserve de réunir au moins le cinquième de ses membres.

Les statuts ne peuvent être modifiés qu’à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés.


Article 12 :

La dissolution de l’Association ne peut être prononcée que par l’Assemblée Générale convoquée 
spécialement à cet effet.

L’Assemblée Générale désigne un ou plusieurs commissaires chargés de la liquidation de 
l’Association.

La dissolution doit faire l’objet d’une déclaration à la Préfecture du Siège Social.


Fait à Tarbes le 20 novembre 2021


Le  Président, 		 	 	 	 	        Le Secrétaire,


	 	 	 	 	      

Alain DEJUGNAT	 	 	 	 	 	 Guy LAMON


